
 

 

Département fédéral de l’intérieur, Palais fédéral, 3003 Berne 
__________________________________________________________________________ 
 
 
Droit d’exécution (ordonnance relative aux compétences LPSan, ordonnance 
concernant le registre des professions de la santé, ordonnance sur la reconnaissance 
des professions de la santé) de la loi du 30 septembre 2016 sur les professions de la 
santé (LPSan)  
Révision partielle de l’ordonnance sur les professions médicales, de l’ordonnance 
concernant le registre LPMéd, de l’ordonnance sur les professions de la psychologie 
et de l’ordonnance concernant le registre LPSy 
 
 
Monsieur le conseiller fédéral, 
 
Nous vous remercions de nous consulter dans le cadre de la procédure citée en titre, du 
10 octobre 2018. 
 
Vu l’expérience acquise par la Conférence suisse des directrices et directeurs cantonaux de 
la santé (CDS) qui exploite avec la Croix-Rouge suisse le registre des professions de la 
santé « NAREG », nous soutenons sans réserve la prise de position de la CDS sur les 
ordonnances concernant les registres LPSan et LPMed et la reconnaissance des diplômes 
des professions de la santé. 
 
Nous ajoutons à cette prise de position quelques observations-suggestions additionnelles 
dans le formulaire de réponse ci-joint et profitons de formuler la remarque générale suivante 
sur les registres de ces trois lois fédérales. 
 
La loi sur les professions de la santé constitue le troisième volet fédéral régulant les 
professions de la santé après la LPMed et la LPSy. Chacune de ces lois prévoit la création 
et l'exploitation d'un registre national sur les professions qu’elle soumet à régulation. Chacun 
de ces registres est indépendant l’un de l'autre. Cela complique non seulement le travail de 
saisie des autorisations de la part des cantons et des autres parties prenantes, mais aussi 
ne contribue en rien à la transparence de l'information pour le public qui devra jongler entre 
ces trois registres. Dès lors, il serait souhaitable de prévoir l'élaboration d'une interface 
commune pour tous les utilisateurs leur permettant de réaliser le travail de saisie ou la 
consultation des trois banques de données au moyen d'une plate-forme unique. 
 
En outre, dans l’ordonnance relative aux compétences LPSan, l’article relatif aux soins 
infirmiers décrit exclusivement les compétences à acquérir durant le cycle de bachelor. Or, la 
LPSan prévoit que les titulaires d’un titre de soins infirmiers de niveau ES peuvent aussi 
obtenir une autorisation cantonale d’exercer sous leur propre responsabilité. Dès lors, il nous 
paraît judicieux de traiter aussi du cycle ES dans cette ordonnance, afin de pouvoir 
déterminer avec précision quelles sont les différences entre les compétences acquises 
durant l’un ou l’autre cycle d’études.  
 
Nous vous prions de croire, Monsieur le conseiller fédéral, à l’expression de notre haute 
considération. 
 
 
Neuchâtel, le 16 janvier 2019 
 

Au nom du Conseil d'État : 

Le président, La chancelière, 
L. KURTH S. DESPLAND 

 
 
 
Annexe : ment. 














